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Notre mandat et
nos objectifs

Le présent rapport couvre l’exercice 1998-1999

P articiper à l’élaboration de la stratégie de
gestion de la dette du gouvernement, aider le

gouvernement fédéral à financer la dette publique en
gérant le programme de placement de titres sur le
marché de détail et mettre au point de nouveaux titres
au détail rentables pour diversifier le portefeuille et
réduire les risques. À cette fin, nous :

■ offrons de nouveaux produits en améliorant et en
élargissant la gamme de produits;

■ améliorons l’accès aux produits en simplifiant les
modalités de souscription pour les Canadiens;

■ rentabilisons les opérations en ne cessant
d’améliorer notre rendement.

Répondre aux besoins
des Canadiens et
du gouvernement

P lacements Épargne Canada est l’un des plus grands
fournisseurs de titres d’épargne et de placement

au détail du Canada. Il détient quelque 29 milliards
de dollars en Obligations d’épargne du Canada et
Obligations à prime du Canada des 104 milliards de
dollars de titres du gouvernement du Canada détenus
sur le marché de détail.

Notre rôle consiste à mettre au point, commercialiser et
gérer des produits d’épargne et de placement à l’intention
des épargnants et des investisseurs canadiens, comblant
ainsi les besoins de la population canadienne et servant les
intérêts du gouvernement et des contribuables pour ce qui
concerne le financement efficace de la dette publique. En
achetant des Obligations d’épargne du Canada, notre
produit le plus connu, les Canadiens prêtent de l’argent au
gouvernement. Nos produits d’épargne et de placement sont
les plus sûrs en la matière sur le marché.
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Nous offrons des produits uniques, comme les Obligations d’épargne du
Canada entièrement encaissables, portant des taux d’intérêt minimums
garantis qui seront majorés si la situation du marché le justifie, de même
que des moyens pratiques de souscription sur le lieu de travail par
l’entremise du programme d’épargne-salaire.

À titre d’organisme de service spécial du ministère des Finances, nous
relevons du ministre des Finances. Chaque année, nous nous concertons
sur le plan d’activité de l’organisme et la contribution à la stratégie
générale de gestion de la dette, laquelle stratégie vise principalement
à obtenir un financement stable à faible coût pour le gouvernement.
Placements Épargne Canada ajoute de la valeur aux efforts du
gouvernement en diversifiant la base d’investisseurs au Canada.
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Avant-propos de la
présidente-directrice
générale

L es Obligations d’épargne du Canada (OEC) sont
des produits bien connus au Canada. Elles font

partie du marché financier depuis 50 ans et près du
tiers des ménages canadiens en détiennent. Toutefois,
le fait qu’elles soient connues ne les rend pas
forcément statiques. Le marché des services financiers
a considérablement évolué depuis le lancement des
premières OEC, tout comme l’ont fait les objectifs du
gouvernement au chapitre de la dette. Depuis la
création de Placements Épargne Canada en 1996,
nous avons évolué en fonction de l’objectif du
gouvernement de maintenir une clientèle
d’investisseurs diversifiée et un niveau raisonnable de
titres sur le marché de détail, tout en répondant aux
besoins des épargnants et investisseurs canadiens.

Le rapport annuel de 1998-1999, le deuxième que nous
déposons, fait état de nos progrès constants.

Au cours de l’exercice 1998-1999, de nombreux plans et
programmes, dont la conception s’est échelonnée sur
plusieurs années, ont commencé à porter fruit. Les
clients nous avaient indiqué qu’ils voulaient que des
changements soient apportés à l’OEC : nous les avons
écoutés. En effet, nous avons lancé l’Obligation à prime
du Canada (un titre portant un taux d’intérêt plus
élevé en contrepartie d’une liquidité moindre), qui a
vite gagné la faveur populaire et représenté près de la
moitié des ventes totales. Voilà tout un exploit pour
une nouveauté. Nous avons également mené avec
succès un projet pilote de prolongement de la période
de mise en vente – avec deux produits disponibles en
même temps – qui s’est déroulée du 5 octobre 1998
au 1er avril 1999, afin de donner suite aux désirs des
Canadiens qui voulaient une plus grande marge de
manœuvre lorsqu’ils achetaient des obligations.
Nous avons continué la mise en application de
notre programme d’épargne-salaire modernisé à
l’intention de ceux qui veulent souscrire des
obligations à leur lieu de travail. Ce programme a
remporté la médaille d’or « Distinction 1998 »
décernée par la Société canadienne des
professionnels de la bureautique. Près de la moitié

Jacqueline C. Orange
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des ventes par épargne-salaire s’effectuent par l’entremise du nouveau
programme d’épargne-salaire. Plusieurs grandes entreprises ont renoué
avec le programme cette année, notamment DaimlerChrysler Canada, et
nous avons réussi à maintenir le niveau de ventes après dix années de recul.

Aux changements apportés aux produits et à leur distribution se sont
ajoutés de très bons résultats, attribuables au lancement de la campagne
de souscription des Nouvelles Obligations d’épargne du Canada sous le
thème « Bâtissez sur du solide »; nous avons pu continuer de tirer profit
d’une campagne de mise en marché plus intégrée. Deux de nos annonces
publicitaires à la télévision ont remporté des prix Mobius, mais, ce qui
importe encore plus, nos clients nous ont fait savoir qu’ils avaient aimé
les changements.

Pour répondre aux besoins des Canadiens, nous devons continuer
d’investir dans l’infrastructure, en particulier dans les services
administratifs et l’informatique. Ces dernières années, après des examens
poussés, nous avons réaménagé nos systèmes de base afin d’obtenir la
marge de manœuvre nécessaire pour répondre aux besoins changeants.
Un nouveau registre des obligations, une plus grande capacité pour
le centre d’appel et des systèmes d’épargne-salaire sont autant
d’investissements qu’il fallait faire depuis longtemps et qui nous
ont permis, en bout de ligne, d’offrir un service meilleur et plus efficace
à notre clientèle.

Surtout, ces initiatives ont permis à Placements Épargne Canada
d’atteindre l’objectif consistant à conserver une partie raisonnable de la
dette totale du gouvernement sur le marché de détail, tout en fournissant
de manière rentable des fonds pour les opérations du gouvernement du
Canada. Notre part de la dette fédérale à ce chapitre est passée de 22 % en
1997-1998 à 23 % en 1998-1999.
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En 1999-2000, nous poursuivrons nos efforts en vue d’améliorer nos
produits et les modalités de distribution. Nous ne pouvons nous reposer
sur nos lauriers – nous devons continuer de travailler d’arrache-pied pour
combler les besoins des Canadiens tout en modernisant notre organisme
pour l’avenir. Nous ne pouvons pas simplement tabler sur la popularité
que connaissent les OEC depuis 50 ans.

Nous tenons à remercier les nombreux gens et organismes qui ont
contribué au succès que nous avons connu en 1998-1999. La Banque du
Canada continue d’offrir pour nous des systèmes de soutien et
opérationnels de très grande qualité. Par ailleurs, l’esprit de dévouement
des employés de PEC a été un élément crucial de notre réussite cette
dernière année. Le ministère des Finances nous a encore témoigné son
appui et nous lui sommes reconnaissants des conseils judicieux qu’il nous a
fournis tout au long de nos premières années. Enfin, nous tenons à
exprimer nos plus sincères remerciements aux millions de Canadiens qui
nous ont renouvelé leur confiance en achetant ou en détenant nos produits
qu’ils intègrent à leur quotidien et à leur vie familiale.



Placements Épargne Canada 99

S’acquitter des plans
et des priorités de
1998-1999

E n notre qualité d’organisme de service spécial du
ministère des Finances, nous devons rendre

compte de notre rendement au ministre des Finances.
Pour nous acquitter de cette responsabilité, nous
avons dressé un plan d’activité triennal et convenu
avec le ministre de lui faire rapport de notre
rendement en regard de celui-ci. Voici les résultats
obtenus en 1998-1999 :

Offrir de nouveaux produits

• La tendance à la baisse du pourcentage de la dette
sur le marché de détail par rapport à la dette
fédérale totale contractée sur le marché a été
renversée, la part du marché étant passée à 23 % 
le 31 mars 1999.

• L’Obligation à prime du Canada (OPC) fut lancée
avec succès, ayant enregistré de très bons résultats
de ventes. Elle porte un taux d’intérêt plus élevé à
l’émission que celui de l’Obligation d’épargne du
Canada (OEC), mise en vente au même moment,
et peut être rachetée sans pénalité à la date
anniversaire de l’émission et dans les 30 jours
suivant cette date. Elle remplace l’Obligation REER
du Canada, qui pouvait uniquement être acquise
dans le cadre d’un régime enregistré.

• Pour la première fois en plus de 50 ans, nous
avons mis en vente cette année deux produits
simultanément : l’OEC traditionnelle et
la nouvelle OPC.

• Les deux obligations pouvaient être achetées
également dans le cadre d’un régime enregistré
d’épargne-retraite (REER) ou d’un fonds 
enregistré d’épargne-retraite (FERR).

Améliorer l’accès aux produits

• Dans le cadre d’un projet pilote, nous avons
prolongé la période de souscription jusqu’au
1er avril 1999 et offert chaque mois – depuis le
1er novembre 1998 – une nouvelle émission de
chacune des obligations.
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• PEC a continué de mettre en place le nouveau programme
d’épargne-salaire, qui a vu le jour en 1997. Le système rationalisé
facilite la tâche des Canadiens qui veulent souscrire des OEC sur le lieu
de travail. Les employeurs qui offrent le nouveau programme
d’épargne-salaire ont également vu leur charge administrative réduite
de beaucoup. Le système de retenues salariales refondu s’est vu
décerner une médaille d’or « Distinction 1998 » par la Société
canadienne des professionnels de la bureautique.

• Cette année, les ventes par le truchement de l’épargne-salaire se sont
stabilisées après avoir enregistré dix années de recul.

Rentabiliser les opérations

• L’intégration des efforts de mise en marché a renforcé les gains de
productivité de la publicité en 1998-1999, donnant lieu à une campagne
très réussie de souscription des Nouvelles Obligations d’épargne du
Canada. La campagne a été caractérisée par un fort volume de ventes et
un changement d’attitude chez les Canadiens, bon nombre d’entre eux
estimant que les produits de PEC étaient faits pour des gens comme eux
comparativement à l’an dernier. Deux annonces publicitaires à la
télévision ont remporté des prix Mobius dans le cadre d’un concours
international tenu en 1998 à Chicago.

• Nous avons poursuivi nos efforts de rationalisation et d’amélioration
des systèmes.

• Après avoir consacré plusieurs années à la conception du registre des
obligations, la Banque du Canada a réussi à mettre en place en
1998-1999 le Système de gestion des titres au détail (SGTD). Ce
nouveau système offre aux porteurs d’obligations un service plus rapide
et plus souple, tout en réduisant les coûts que subit le gouvernement.

• Les capacités du centre d’appel ont continué d’augmenter à mesure que
les Canadiens choisissent de plus en plus de communiquer avec nous
par son entremise. Nous avons commencé par offrir une ligne
téléphonique sans frais (1-800) en 1995. Le centre peut maintenant
traiter rapidement et efficacement plus de 6 000 appels par jour.
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• Nous avons amélioré le nouveau programme
d’épargne-salaire grâce à une mise à niveau du
système de numérisation des formulaires de
souscription et l’ajout de nouveaux canaux de
transmission de données et de circuits de paiements
par voie électronique, ce qui a permis d’augmenter
l’exactitude et l’efficacité du service à la clientèle.

• Nous nous sommes appliqués à faire en sorte que
tous nos systèmes soient conformes à l’an 2000.

Établir les plans et 
les priorités pour
1999-2000

U n certain nombre des plans et des priorités que
nous avons fixés pour l’exercice sont décrits dans

le Plan de placement de titres sur le marché de détail
de 1999-2000, publié en juin 1999. Chacune de ces
initiatives vise à offrir à un plus grand nombre de
Canadiens des choix de placement qui satisfont à
leurs besoins particuliers, tout en leur facilitant l’accès
aux produits grâce à l’amélioration des réseaux
de distribution.

Une plus grande attention aux jeunes

• À l’automne 1999, PEC a lancé une initiative
nationale à l’intention des jeunes en vue de
promouvoir les Nouvelles Obligations d’épargne
du Canada à titre de véhicules d’épargne et de
solution-cadeau pour les jeunes et leurs parents.
Il s’agit de sensibiliser les jeunes et leurs parents à
l’importance de l’épargne. Parmi les activités
précises qui ont été lancées, mentionnons la création
d’un site Web qui s’adresse aux jeunes ainsi qu’un
certain nombre d’activités promotionnelles menées
en collaboration avec d’autres intervenants des
secteurs public et privé.
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Nouvelle option d’épargne-salaire pour les petites et
moyennes entreprises

• À l’automne 1999 également, le nouveau programme d’épargne-salaire a
été amélioré en vertu de l’instauration d’une nouvelle option de
transmission, à titre de projet pilote. Destiné aux petites et moyennes
entreprises, ce projet pilote mettra à l’essai une option permettant aux
organisations parraineuses du nouveau programme d’épargne-salaire de
transmettre par Internet les achats d’OEC effectués par leurs employés
au moyen de retenues salariales.

Certificats d’obligations – édition spéciale
du millénaire

• Les OEC et les OPC émises entre le 1er janvier et le 1er décembre 2000
seront présentées sous forme de certificats spéciaux commémorant le
début du nouveau millénaire.

Poursuite du projet pilote de la vente sur six mois 
des OEC et des OPC

• À l’automne 1998, pour la première fois en plus de 50 ans, deux titres au
détail du gouvernement du Canada ont été offerts en même temps :
l’OEC et la nouvelle OPC. Dans le cadre d’un projet pilote, les Canadiens
pourront de nouveau acheter ces deux genres d’obligations pendant
six mois : du 4 octobre 1999 au 1er avril 2000.
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Des résultats
impressionnants
malgré une
année tumultueuse

L es Canadiens ont continué de se tourner vers les
marchés de fonds communs de placement et de

titres malgré les soubresauts appréciables enregistrés
sur ces marchés à l’automne 1998. La concurrence sur
le marché de l’épargne et du placement n’a pas cessé,
les institutions financières établies s’étant livré une
chaude lutte et ayant fortement concurrencé les
nouveaux venus comme les sociétés d’assurance-vie et
les supermarchés.

Dans ce contexte général, le gouvernement s’est engagé
à présenter des budgets équilibrés ou mieux en
1999-2000 et en 2000-2001 et a instauré le plan de
remboursement de la dette dans le budget fédéral de
1998. Il continuera à réduire le montant de ses
emprunts contractés sur les marchés. Toutefois, le
niveau des emprunts demeure important, et une
gestion prudente de la dette est toujours de mise. Une
des composantes de cette gestion prudente consiste à
veiller à ce qu’une partie raisonnable de la dette soit
détenue par des investisseurs canadiens sur le marché
de détail.

Pendant cette période éprouvante, nous sommes
demeurés fermement centrés sur les besoins des
Canadiens et avons haussé à 23 % notre part de la
dette fédérale contractée sur les marchés. Pour l’année,
nos ventes ont totalisé 5,0 milliards de dollars, ce qui
porte les titres non négociables qui nous sont confiés
à 29 milliards de dollars; le grand total grimpe à
104 milliards si l’on tient compte des titres négociables.

33 % 27 % 21 % 22 % 23 %
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Étroite collaboration avec les gestionnaires de la dette publique

Nous travaillons en étroite collaboration avec les gestionnaires de la dette du Canada afin de gérer le
volet au détail de l’ensemble de la dette publique d’une manière efficace, qui réduit les risques pour
l’ensemble du portefeuille de créances du gouvernement fédéral et assure un maximum de souplesse.

PEC estime que la rentabilité du rendement se détermine à partir de l’équivalence entre le coût des
produits vendus et celui de l’émission des obligations négociables. Le gouvernement recourt à deux
mécanismes pour contracter des emprunts servant à refinancer la dette qu’il a contractée sur le
marché. D’une part, il émet des titres négociables – en l’occurrence les obligations négociables et les
bons du Trésor – aux grandes institutions financières et aux investisseurs par l’entremise
d’intermédiaires financiers. Et d’autre part, il vend des titres non négociables (c.-à-d. des OEC et 
des OPC) aux épargnants et investisseurs particuliers sur le marché de détail.

État du portefeuille de titres au détail

Réels Réels

(avoirs de titres de créance en milliards de dollars) 1997-1998 1998-1999

Total des titres au détail non négociables (1) 30,8 28,6

Total des titres au détail négociables directs et indirects (2) 69,8 75,0

Total des titres au détail du gouvernement du Canada 100,6 103,6

Total de la dette du gouvernement du Canada 
contractée sur le marché (3) 467,3 460,4

Total des titres au détail en pourcentage de 
la dette totale du gouvernement du Canada 
contractée sur le marché 22 % 23 %

Total des ventes brutes de titres au détail non négociables 5,0 5,0

Variation dans le portefeuille de titres au détail non négociables (2,8) (2,2)

(1) Ces chiffres vérifiés au 31 mars 1999 émanent de la Banque du Canada. La classification de la dette du gouvernement
du Canada en sous-catégories est conforme aux rapports de la Banque du Canada; ces catégories peuvent différer
légèrement de celles utilisées dans les comptes publics, en raison des particularités des méthodes de classification.

(2) Les titres au détail négociables directs s’entendent des titres négociables du gouvernement du Canada détenus directement par
des particuliers, et dont la plupart représentent des obligations négociables et des bons du Trésor vendus par des intermédiaires.
Les titres négociables indirects désignent les titres négociables du gouvernement du Canada que les particuliers détiennent
indirectement par l’entremise de fonds communs de placement; les obligations sans coupon font également partie de cette
catégorie. Source : Placements Épargne Canada.

(3) La dette publique comprend la dette contractée sur le marché et la dette interne :
- la dette contractée sur le marché représente la partie de la dette financée sur les marchés publics et comprend les obligations
négociables, les bons du Trésor, les titres au détail non négociables (notamment les Obligations d’épargne du Canada), les
obligations et les bons libellés en devises étrangères ainsi que les obligations émises en faveur du Régime de pensions du Canada;
- la dette interne comprend la dette intérieure du gouvernement qui représente principalement les engagements au titre des
régimes de retraite du secteur public fédéral et le passif à court terme du gouvernement (comptes créditeurs, charges à payer,
intérêts et paiement de la dette échue). Source : ministère des Finances.
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Fournir davantage de
choix et d’options P EC a été créé pour mettre au point des titres

rentables sur le marché de détail et pour
améliorer l’accès aux produits nouveaux et existants.
Lors de la campagne de souscription à l’automne de
1998, l’organisme qui a bâti sa réputation sur les
Obligations d’épargne du Canada a offert aux
Canadiens plus de choix et options que jamais.

Obligation à prime du Canada –
nouveau produit portant un taux
d’intérêt plus élevé

Lorsque les Canadiens ont allumé leurs téléviseurs ou
ouvert leurs journaux en octobre 1998, ils ont pu voir
que le gouvernement du Canada mettait en vente pour
la première fois deux titres au détail en même temps :
l’Obligation d’épargne du Canada traditionnelle et la
nouvelle Obligation à prime du Canada portant un
taux d’intérêt plus élevé. Ils pouvaient dorénavant
choisir parmi des produits, dont l’OEC, entièrement
remboursable et qui avait su gagner leur confiance,
et l’OPC portant un taux d’intérêt plus élevé en
contrepartie d’une liquidité moindre. En outre, deux
options s’offraient à eux, l’option REER et l’option
FERR, et ils avaient également le choix du moment où
les acheter, la période de souscription étant prolongée
au 1er avril 1999.

Ces nouveaux choix et options répondaient bien aux
besoins des Canadiens. La première année de
souscription de l’OPC a été marquée par des ventes
importantes, qui ont compté pour près de la moitié des
ventes totales jusqu’au 31 mars 1999.

Changer la façon dont les Canadiens
profitent de l’épargne-salaire

Pendant presque toutes les années 90, le
gouvernement du Canada a vu diminuer
constamment le nombre de participants au
programme d’épargne-salaire, les employeurs
choisissant de ne plus adhérer au programme
en raison des tâches administratives et des coûts
croissants de maintien du programme.
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En octobre 1997, PEC, la Banque du Canada
et ses partenaires ont modifié du tout au tout
la façon dont les travailleurs canadiens
peuvent investir dans leur pays. Dans le
cadre de cet effort de refonte, les procédures
administratives démodées et lourdes ont été
remplacées par des processus plus efficaces,
appuyés par une meilleure technologie de
l’information (TI) et une infrastructure
opérationnelle réorganisée.

Aux termes du nouveau programme
d’épargne-salaire, les employeurs se chargent
uniquement de faire la promotion et de
traiter le premier – et l’unique – formulaire
de demande. Une fois le formulaire traité, les
employés font directement affaire avec la
Banque du Canada pour la plupart des
procédures. Les services administratifs,
comme la distribution des certificats,
l’administration des prêts et des annulations, 
ont été éliminés.

Les avantages pour les employés sont appréciables. En
raison du formulaire unique, il existe maintenant un
plan permanent et transférable qui continue d’être valide
même si les cotisations sont interrompues. L’intérêt
commence à courir sur les régimes de chaque employé
dès que les fonds sont reçus. Les employés ont accès à
leurs fonds plus facilement, plus rapidement et en toute
confidentialité. De plus, les retraits sont effectués
directement par téléphone et les fonds sont virés aux
comptes de banque des clients dans les deux jours
ouvrables. Ils peuvent aussi choisir l’option du Régime
enregistré d’épargne-retraite.

Près de la moitié des adhérents au programme initial ont
été convertis au nouveau programme. En outre, un
programme de vente dynamique a réussi à attirer de
nouvelles sociétés, de sorte que davantage de Canadiens
profitent du nouveau programme d’épargne-salaire. Les
ventes effectuées par l’entremise de ce programme se
sont chiffrées à 1,4 milliard de dollars en 1998-1999, ce
qui témoigne d’un revirement après dix années de recul.

Médaille d’or « Distinction 1998 »
« Leadership hors pair, innovation et
excellence dans l’utilisation de la
technologie de l’information » lors de
la mise au point du système du
nouveau programme d’épargne-salaire
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Écouter les
Canadiens et
répondre
à leurs besoins

N os clients ont témoigné d’une grande fidélité aux
Obligations d’épargne du Canada. L’OEC, un

produit qui a su gagner la confiance des investisseurs
ces 50 dernières années, a montré une vigueur
remarquable sur un marché de plus en plus dominé
par des fonds communs de placement. Tout au début
des années 90, toutefois, la tendance à la baisse
constatée au chapitre des ventes d’OEC a lancé un
signal d’alerte : il fallait changer les OEC.

Écouter les Canadiens

Les études de marché menées auprès des Canadiens
ont constitué une des principales activités de
Placements Épargne Canada. La recherche a contribué
dans une large part à la mise au point de notre gamme
de produits et décelé de nouveaux moyens d’acheter et
de vendre nos produits, ce qui a donné aux Canadiens
plus de choix et d’options. En outre, elle a servi de
fondement à l’amélioration plus poussée de nos
services et de notre communication.

Nous avons sondé en profondeur les clients actuels et
potentiels et cherché à savoir quels avantages ils
désirent, quelles valeurs ils attendent de Placements
Épargne Canada et comment ils souhaitent faire affaire
avec cet organisme. Ce n’est qu’en écoutant les
Canadiens que nous pourrons cerner ce qu’ils perçoivent
comment étant nos forces et nos faiblesses et fournir aux
contribuables un bon rendement.

Communiquer le changement

À l’heure actuelle, Placements Épargne Canada subit
de vastes transformations afin de conserver une place
concurrentielle sur le marché, de répondre aux
attentes des Canadiens et de fournir une source
rentable de fonds pour le gouvernement du Canada.

En 1998-1999, nous avons dressé un plan intégré
de marketing et de communication grâce auquel
nous avons communiqué aux Canadiens les
nombreux changements apportés. Nous fondant
sur la marque des Obligations d’épargne du
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Canada, nous avons lancé la campagne « Les Nouvelles Obligations
d’épargne du Canada – plus de choix et d’options ». Deux annonces
publicitaires à la télévision ont témoigné des valeurs qui, d’après nos
sondages, revêtent une certaine importance pour les Canadiens, à savoir la
famille et le travail acharné, puis ont montré les liens qui existent avec nos
produits. Les résultats des ventes ont démontré manifestement le succès
de cette campagne, tout comme l’ont fait les deux prix Mobius qu’elle a
remportés (prix décernés pour des annonces publicitaires dans la catégorie
des services financiers; 5 000 envois provenant de 37 pays étaient en lice).
Nous avons également constaté un changement radical d’attitude à l’égard
de nos produits. En effet, par comparaison aux années antérieures, un plus
grand nombre de Canadiens ont indiqué que les obligations étaient un
produit financier pour des gens comme eux.

Service à la clientèle

Placements Épargne Canada s’engage à offrir de bons services aux
Canadiens et à s’occuper de leur argent avec le plus grand soin.

Dans le cadre de cette responsabilité, nous avons convenu avec la Banque
du Canada d’une norme de rapidité et d’exactitude que nous appliquons à
nos transactions avec les clients, c’est-à-dire à la tenue des dossiers des
porteurs d’obligations, à la gestion des rapports entre les agents vendeurs
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et les employeurs participant au programme d’épargne-salaire, au traite-
ment des achats et des paiements ainsi qu’à la prestation de services directs
à la clientèle par l’entremise de notre centre d’appel et de notre site Web.

Soucieux d’améliorer sans cesse nos activités, nous avons commencé à fixer
des objectifs permettant de mesurer l’exactitude des communications avec
nos clients et leur degré de satisfaction par rapport à nos opérations. Dans
le cadre d’un vaste sondage auprès d’un échantillon représentatif de notre
clientèle, les employés et les employeurs ont indiqué à 95 % qu’ils étaient
« très satisfaits » du nouveau programme d’épargne-salaire, le programme
sur lequel nous concentrons principalement nos efforts.

Quels sont les taux? – des renseignements utiles
au bout du fil

Notre centre d’appel est le premier endroit où s’adressent nombre de
Canadiens, qu’il s’agisse d’un nouveau client qui veut savoir quels
produits nous offrons ou d’un client de longue date qui veut vérifier son
portefeuille d’obligations. En 1998-1999, le centre d’appel a traité plus de
800 000 appels et envoyé plus de 35 000 trousses d’information et de vente.
Cette augmentation du volume d’appels de 60 % par rapport à l’an dernier
est surtout attribuable à la poursuite du nouveau programme
d’épargne-salaire. Même si la capacité de traitement des appels a
augmenté de 40 % l’an dernier, nous n’avons pu atteindre la norme
de réponse à 80 % des appels dans les 20 secondes ni celle relative au
taux d’abandon de 2 % au maximum pendant la période de pointe en
octobre 1998. La hausse imprévue du nombre de demandes de
renseignements sur la campagne d’automne s’est soldée par une
demande supérieure à notre capacité de traitement.

Nous avons entrepris une étude visant à améliorer la technologie
informatique de notre centre d’appel et à accroître notre capacité de
réponse à des volumes croissants d’appels en ajoutant de nouvelles
caractéristiques comme la réponse vocale interactive (RVI) et les envois
par télécopieur sur demande.



2200 Placements Épargne Canada

Le centre d’appel est ouvert de 8 h à 20 h, heure de
l’Est, du lundi au vendredi ainsi que le samedi pendant
la période de pointe en octobre. En dehors de ces
heures, un service automatisé informe les clients sur
les taux d’intérêt, sur la période de vente des
obligations et leur donne en plus la possibilité de
laisser un message. Nous offrons par ailleurs un
service ATS pour sourds et malentendants et un
service de télécopieur.

Formation

Pour atteindre sans cesse des normes élevées de
service à la clientèle, nous devons fournir aux employés
une formation qui leur donnera les aptitudes désirées.
PEC et la Banque du Canada accordent une très
grande importance à la formation et au perfectionnement
professionnel. En 1998-1999, la formation a pris plus
de place que d’habitude en raison des nouveaux choix
et options relatifs aux produits et aux services ainsi
qu’à la mise sur pied du nouveau registre central à la
Banque du Canada. Des investissements appréciables
ont été faits en matière de formation : environ
100 ateliers ont eu lieu sur le nouveau registre central
des obligations et sur les nouveaux produits.
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Se préparer
pour l’avenir P lacements Épargne Canada ne peut se reposer sur

ses lauriers – nous devons travailler d’arrache-pied
pour montrer que nous méritons la confiance que les
Canadiens nous ont manifestée. Nous devons améliorer
sans cesse le niveau de service afin de répondre de
mieux en mieux aux besoins de nos clients : les
Canadiens et les contribuables.

En 1998-1999, nous avons poursuivi nos efforts en vue
de jeter les assises qui nous assureront un avenir
meilleur, avec d’un côté un service de qualité aux
Canadiens et de l’autre une bonne valeur pour
le gouvernement.

Systèmes nouveaux et rationalisés

Les systèmes mis en place par PEC et la Banque du
Canada pour traiter les transactions des clients et pour
protéger leurs fonds sont robustes. En raison du
lancement de produits nouveaux et de nouveaux modes
d’achat, le registre initial ne suffisait plus à la tâche.
C’est pourquoi un nouveau registre, le Système de
gestion des titres au détail (SGTD), a été instauré. Sa
mise en place a constitué une des principales activités
entreprises en 1998-1999. À la fin de l’année civile
1998, le système avait été mis en place avec succès, et
les quelques difficultés initiales connues, en particulier
au chapitre de la livraison opportune des certificats 
des nouvelles Obligations à prime du Canada, ont 
été résolues.

D’autres crédits ont été affectés au registre à l’appui du
programme d’épargne-salaire, le Système de vente
directe au détail (SVDD), notamment pour la mise en
place d’une version améliorée au cours de la dernière
année et pour des investissements dans des systèmes
de traitement intelligent de formulaires, grâce
auxquels nous avons pu traiter les formulaires de
demande d’adhésion au programme
d’épargne-salaire plus rapidement et plus
efficacement en commettant moins d’erreurs.
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Nous avons réalisé d’excellents progrès en matière de
rationalisation et d’amélioration des capacités de nos
systèmes, mais nous devons y affecter d’autres fonds.
Avec le temps, nous pourrons ainsi offrir aux
Canadiens un service plus rapide et plus souple tout en
réduisant les coûts pour les contribuables canadiens.

Par ailleurs, en 1998-1999, le centre d’appel a été
réorganisé en équipes et selon le type d’appel. En leur
qualité de membres d’équipes, les représentants de la
clientèle ont acquis un plus grand sens d’appartenance
à leur secteur d’affectation et ont été tenus plus
responsables de la qualité de la réponse fournie. Les
processus ont également été améliorés.
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Équipe de direction

De gauche à droite :

Louise Montague, vice-présidente, 

Ventes et distribution

Chantale Cousineau-Mahoney,
vice-présidente, Services ministériels

Jacqueline Orange, 
présidente-directrice générale

Clifford Prupas, vice-président, 

Gestion des produits

Paul Bailey, vice-président, Marketing

Président honoraire de la Campagne
nationale de 1998-1999 de promotion
du Programme d’épargne-salaire des
Nouvelles Obligations d’épargne
du Canada

Le ministre des Finances, Paul Martin, a nommé
Lynton R. Wilson, président du conseil
d’administration de la société BCE Inc., à titre de
premier président honoraire de la campagne nationale
de promotion du programme d’épargne-salaire. En
cette qualité, il a travaillé de concert avec
Jacqueline Orange, présidente-directrice générale,
pour sensibiliser davantage les Canadiens à
l’importance de l’épargne. Il a en outre contribué
à établir de nouveaux rapports avec des employeurs
à l’échelle du pays pour offrir à plus de Canadiens
ce mode d’épargne périodique.
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(1) Les coûts du marketing liés à la publicité se sont élevés à 13,4 millions de dollars en 1997-1998 et à
11,5 millions de dollars en 1998-1999; les frais de distribution, d'édition et d'impression de la Banque du
Canada ont été de 4 millions de dollars en 1997-1998 et de 4,6 millions de dollars en 1998-1999 et les
frais des études de marché en 1997-1998 et en 1998-1999 ont compté pour 0,8 million de dollars.

(2) Comprend la rémunération du personnel de vente au chapitre de l'épargne-salaire, les commissions aux
institutions financières, les droits de rachat et les commissions de vente amorties d'exercices antérieurs.

(3) Le coût des nouvelles initiatives de TI est indiqué à titre de poste de dépense distinct cette année.
Il a été inclus dans les dépenses des systèmes et des opérations (Banque du Canada) du rapport
annuel de 1997-1998.
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Résumé des dépenses budgétaires

(en milliers de dollars)

Exercice 1997-1998 1998-1999 1998-1999
(Réels) (Prévus) (Réels)

Placements Épargne Canada
Dépenses directes contrôlables 24 091 28 805 25 312
Investissement dans de nouvelles technologies 
et études spéciales (1) 7 109 3 140 2 028

Total partiel – dépenses contrôlables non variables de PEC 31 200 31 945 27 340
Commissions et rémunération du personnel de vente 54 821 52 000 44 380(2)

Total – Coûts variables et non variables de PEC 86 021 83 945 71 720

Banque du Canada
Systèmes et opérations 40 562 67 370(3) 65 667

Total – Dépenses du programme de placement de titres 
sur le marché de détail 126 583 151 315 137 387

(1) Ces dépenses, prélevées directement sur le budget de PEC, sont engagées directement par PEC ou par l'entremise de la
Banque du Canada.

(2) Comprend la rémunération du personnel de vente, les commissions, les droits de rachat et les commissions de ventes
amorties des exercices antérieurs. Ce poste de dépense est inférieur aux prévisions (44 millions de dollars contre
52 millions de dollars) en raison d'un nombre moins élevé que prévu de rachats, de commissions de ventes amorties
moins élevées et d'économies obtenues grâce au nouveau mode de rémunération.

(3) La hausse des dépenses prévues a été demandée par la Banque du Canada pour qu'il soit tenu compte des frais
supplémentaires liés à l'an 2000, au réseau local et à l'environnement de réseaux ainsi que des coûts de mise au point des
systèmes. Elle découle également d'une utilisation accrue de l'ordinateur central et d'une hausse des coûts opérationnels
liés au Programme d'épargne-salaire des Nouvelles Obligations d'épargne du Canada.
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Nos produits Obligations à prime du Canada

Ces obligations, entièrement garanties par le gouverne-
ment du Canada, portent au moment de l’émission un
taux d’intérêt supérieur à celui des Obligations
d’épargne du Canada, qui sont mises en vente
simultanément. En outre, elles peuvent être encaissées
sans pénalité une fois par année, à la date anniversaire
et 30 jours après cette date.

Obligations d’épargne du Canada

Ces obligations ont des rendements garantis et
peuvent être encaissées en tout temps; elles procurent
un maximum de sécurité et un maximum de souplesse.
Elles sont entièrement garanties par le gouvernement
du Canada et portent des taux d’intérêt qui sont
majorés si la situation du marché le justifie. Elles
peuvent également être achetées au travail, par
l’entremise de retenues salariales pratiques.

Options REER et FERR

Tant les Obligations d’épargne du Canada que les
Obligations à prime du Canada présentent des options
REER et FEER sans frais. Ces options combinent la
sécurité des obligations aux avantages d’un REER ou
d’un FERR.

En outre, les titres suivants peuvent être achetés en
général auprès d’un courtier en valeurs mobilières ou
dans le cadre d’un fonds commun de placement :

Obligations négociables

Les obligations négociables du gouvernement du
Canada ont ordinairement une échéance supérieure à un
an, et prévoient un paiement d’intérêt fixe semestriel.
Elles ne peuvent être encaissées avant leur échéance,
mais elles peuvent être achetées et vendues aux prix
du marché qui varient quotidiennement. Elles peuvent
être achetées ou vendues moyennant une prime ou un
escompte par rapport à leur valeur nominale, selon les
taux d’intérêt. Il existe sur le marché des obligations
dont l’échéance varie entre un mois et 30 ans.



Placements Épargne Canada 2277

Bons du Trésor

Il s’agit de titres négociables émis périodiquement avec
des échéances de 98, 182 et 364 jours. Les bons du
Trésor sont habituellement vendus moyennant un
escompte par rapport au capital, et leur valeur à
l’échéance correspond à leur valeur nominale. Comme
pour les obligations négociables, ces titres ne sont pas
encaissables avant leur échéance mais ils peuvent
être achetés et vendus aux prix du marché qui
varient quotidiennement.

Obligations à rendement réel

Le rendement de ce produit se présente sous forme de
paiement fixe d’intérêt semestriel, et il est redressé en
fonction de l’Indice des prix à la consommation (IPC)
pour le Canada. Ces obligations sont stables et offrent
une protection contre l’inflation à long terme. Elles ne
sont pas encaissables avant leur échéance mais peuvent
être achetées et vendues aux prix du marché qui
varient en fonction de l’évolution des rendements 
réels et des fluctuations de l’IPC.

Définitions des termes
relatifs à la dette
utilisés dans le
rapport annuel

L a dette publique désigne l’encours des obligations
financières du gouvernement du Canada, ce

qui comprend la dette contractée sur le marché et
la dette interne.

La dette contractée sur le marché est la partie de la
dette financée sur les marchés publics : elle comprend
les obligations négociables, les bons du Trésor, les
titres au détail non négociables (essentiellement les
Obligations d’épargne du Canada), les bons et
obligations libellés en devises étrangères, ainsi que
les émissions d’obligations en faveur du Régime
de pensions du Canada.

La dette interne désigne la dette intérieure du
gouvernement, qui comprend principalement les
engagements au titre des régimes de retraite du
secteur public fédéral et le passif à court terme du
gouvernement (comptes créditeurs, charges à
payer, intérêts et paiement de la dette échue).
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Les titres vendus sur le marché de détail comprennent
les titres du gouvernement du Canada que détiennent
des particuliers canadiens. On en retrouve deux
catégories principales : les titres non négociables, dont
les Obligations d’épargne du Canada et les Obligations
à prime du Canada (anciennement les Obligations
REER du Canada), et les titres négociables, dont
les obligations à rendement réel, les Obligations
négociables et les bons du Trésor.

Comment faire affaire
avec nous L es Canadiens peuvent faire affaire avec nous de

nombreuses façons.

Institutions financières

Lors de la campagne annuelle de souscription, les
Canadiens peuvent acheter les Nouvelles Obligations
d’épargne du Canada dans leurs établissements
bancaires ou financiers, ce qui comprend les banques
et les sociétés de fiducie, les courtiers en valeurs
mobilières, les sociétés d’épargne et de prêt et les
sociétés coopératives de crédit.

Au travail

Les Obligations d’épargne du Canada peuvent être
souscrites par voie de retenues sur salaire dans les
organisations parraineuses du Programme d’épargne-
salaire des Nouvelles Obligations d’épargne du Canada.
Des sommes sont prélevées périodiquement sur le
chèque de paye des employés. Ce programme est
particulièrement utile pour les personnes qui ont de
la difficulté à épargner. Il s’agit, et de loin, du plus
important programme d’épargne périodique au pays.
Il répond aux besoins d’environ 1 million de Canadiens
chaque année.

Planificateurs et conseillers
financiers indépendants

Les Nouvelles Obligations d’épargne du Canada
peuvent être achetées par l’entremise de sous-agents,
comme des planificateurs financiers.
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Par téléphone

Les Canadiens peuvent demander un formulaire de
souscription en composant sans frais le 1 800 575-5151
et en joignant un chèque au formulaire dûment rempli
qu’ils envoient par la poste à la Banque du Canada
pendant les campagnes de souscription. En 1999-2000,
nous lancerons un projet pilote dans le cadre duquel
les Canadiens auront la chance d’acheter directement
par téléphone – de la Banque du Canada – des
Obligations d’épargne du Canada et des Obligations à
prime du Canada.

Internet

En 1999-2000, nous nous appliquons à développer un
site Internet qui facilitera la tâche des épargnants et
des investisseurs canadiens lorsqu’ils choisissent le
produit qui convient le mieux à leurs besoins. Le
nouveau site présente maintenant des renseignements
complets sur nos produits. Le site met également à la
disposition des agents vendeurs une section spéciale
comportant de l’information à jour et facile d’accès sur
la gamme complète des produits offerts par PEC.

Comment
nous joindre N ’hésitez pas à communiquer avec nous au 

1 800 575-5151 ou à visiter notre site Web à
l’adresse www.oec.gc.ca si vous avez des questions.

Vous pouvez également nous adresser du courrier à : 

Placements Épargne Canada
110, rue Yonge, bureau 900 
Toronto, ON   M5C 1T4
Canada


